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BBoorrddeerreeaauu  ddee  ddééppôôtt  ddeess  ppiièècceess  jjooiinntteess  àà  uunnee  ddeemmaannddee  
ddee  vvaalliiddaattiioonn  dd’’uunn  AAggeennddaa  dd’’AAcccceessssiibbiilliittéé  PPrrooggrraammmmééee 

  

Veuillez cocher les cases correspondant aux pièces jointes à votre demande 

et reporter le numéro correspondant sur la pièce jointe. 
 

L’attention du demandeur est attirée sur le fait que la commission d’accessibilité pourra lui demander des pièces 

complémentaires si la compréhension du projet le nécessite. 

 

Pièces Numéro 

de la 

pièce 

Nombre 

d’exemplaires à 

fournir 

Imprimé de demande de validation d’un Agenda d’Accessibilité Programmée 1 2 

 

 

 
1 – DOSSIER DESTINE A LA VERIFICATION DE LA DEMANDE DE VALIDATION DE L’AGENDA D’ACCESSIBILITE 

PROGRAMMEE 
   

Pièces Numéro 

de la 

pièce 

Nombre 

d’exemplaires 

à fournir 

 

Si votre demande concerne plusieurs établissements ou installations, 

– un projet stratégique de mise en accessibilité de l’ensemble des établissements et installations qui décrit : 

 les orientations et les priorités, notamment géographiques, techniques ou de stratégie d’évolution 

du patrimoine, retenues pour la mise en accessibilité de l’ensemble de ces établissements et 

installations, ainsi que les raisons de ces choix 

 les éventuelles mesures de mutualisation ou de substitution proposées pendant la durée de 

l’agenda 

 le coût de la mise en accessibilité de l’ensemble des établissements et installations 

– un tableau reprenant : 

 un calendrier présentant le début et la fin prévisionnels des actions de mise en accessibilité de 

chaque établissement ou installation de l’agenda sur chacune des périodes et sur chacune des 

années de la première période, en y précisant le département d’implantation 

2 

 

 

 

 

 

 

 

3 

2     

Si le propriétaire ou l’exploitant de cet établissement ou installation est une collectivité territoriale ou 

un établissement public, la délibération de, respectivement, son organe délibérant ou son conseil 

d’administration l’autorisant à présenter la demande de validation de l’agenda 

4 2     

Si le propriétaire ou l’exploitant de cet établissement ou installation est une commune ou un 

établissement public de coopération intercommunale, les modalités de la politique d’accessibilité menée 

sur le territoire et tout particulièrement les concertations menées avec les représentants des commerçants 

sur les questions de voirie et d’accès de leurs établissements recevant du public 

5 2     

A titre facultatif, le compte-rendu des concertations éventuellement menées pendant l’élaboration de 

l’agenda avec les partenaires du projet, dont notamment les associations de personnes handicapées 

6 2     

Le cas échéant, les engagements financiers de chacun des co-signataires 7 2     

 

L’ensemble de ces documents doit être adressé du préfet prévu à l’article R. 111-19-31 du code de la 

construction et de l’habitation en version papier et en version électronique. 


